
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ 
ET DES DROITS DES FEMMES 

Décret no 2015-1239 du 6 octobre 2015 relatif à l’aide à la réinsertion familiale et sociale  
des anciens migrants dans leur pays d’origine et à la création d’un fonds de gestion 

NOR : AFSS1514240D 

Publics concernés : anciens migrants à faible niveau de ressources vivant seuls en résidence sociale. 

Objet : faciliter les séjours de longue durée des anciens migrants à faible niveau de ressources dans leur pays 
d’origine. 

Entrée en vigueur : le texte s’applique aux demandes présentées à compter du 1er janvier 2016. 

Notice : le présent décret est pris pour l’application de l’article L. 117-3 du code de l’action sociale et des 
familles. Il met en œuvre, conformément à la préconisation du rapport de la mission parlementaire d’information 
sur les immigrés âgés rendu public le 5 juillet 2013, l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens 
migrants dans leur pays d’origine. Ce texte vise à permettre aux retraités étrangers, disposant de faibles 
ressources et qui résident seuls en résidence sociale ou foyer de travailleurs migrants, d’effectuer des séjours de 
longue durée dans leur pays d’origine et de réaliser ainsi un rapprochement familial. Le décret fixe les conditions 
d’attribution (résidence, ressources et logement) de cette aide, ainsi que ses modalités de calcul, de service et de 
versement. Il détermine également les modalités de contrôle des conditions requises pour en bénéficier. Il crée 
enfin un fonds chargé de la gestion de l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur 
pays d’origine. 

Références : les dispositions du code de l’action sociale et des familles modifiées par le présent décret peuvent 
être consultées sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes et du ministre de 
l’économie, de l’industrie et du numérique, 

Vu le code civil, notamment son article 1983 ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 117-3 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 633-1, L. 633-2 et R. 351-5 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 518-2 ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 351-7, L. 815-7 et R. 351-21 ; 

Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

Vu l’avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations en date du 1er juillet 2015 ; 

Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés en 
date du 1er juillet 2015 ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1er. – Après le chapitre VI du titre Ier du livre Ier de la deuxième partie réglementaire du code de l’action 
sociale et des familles, il est inséré un chapitre VII ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VII 

« Personnes immigrées  
ou issues de l’immigration 

« Section 1 

« Aide à la réinsertion familiale et sociale  
des anciens migrants dans leur pays d’origine 

« Sous-section 1 

« Ouverture du droit 

« Paragraphe 1er 

« Conditions d’ouverture du droit 

« Art. R. 117-1. – Pour le bénéfice de l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur 
pays d’origine mentionnée à l’article L. 117-3, le demandeur justifie de la régularité de son séjour et atteste qu’il vit 
seul. 

« Art. R. 117-2. – Pour l’appréciation de l’inaptitude au travail mentionnée au troisième alinéa de 
l’article L. 117-3, lorsque le demandeur âgé de moins de soixante-cinq ans est titulaire d’un avantage de 
vieillesse pour la liquidation duquel il n’a pas fait connaître son inaptitude au travail ou ne relève d’aucun régime 
de base obligatoire d’assurance vieillesse, le fonds mentionné à l’article R. 117-10 communique le dossier à la 
caisse du régime général chargée de la gestion du risque vieillesse dans le ressort de laquelle réside le demandeur. 
La demande est alors instruite par la caisse conformément aux dispositions des articles L. 351-7 et R. 351-21 du 
code de la sécurité sociale. La caisse renvoie ensuite, avec un avis motivé, le dossier au fonds. 

« Art. R. 117-3. – Pour l’application du quatrième alinéa de l’article L. 117-3, le demandeur ne peut bénéficier 
de l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur pays d’origine, avant la date d’entrée en 
jouissance qu’il a fixée, lors de sa demande de liquidation auprès des organismes redevables, de l’ensemble des 
pensions personnelles et de réversion auxquelles il peut prétendre. Dans le cas où il ne remplit pas les conditions 
d’attribution d’une ou plusieurs de ses pensions à la date pour laquelle il demande le bénéfice de l’aide, il en 
apporte la preuve par tous moyens. L’aide est alors calculée sans tenir compte de ces pensions jusqu’au dernier jour 
du mois civil précédant celui au cours duquel ces conditions d’attribution sont remplies. 

« Art. R. 117-4. – Le demandeur non ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse établit par tout mode de preuve, 
et notamment par la production de ses avis d’imposition ou de non-imposition sur le revenu fournis par 
l’administration fiscale, de ses bulletins de salaire et de son passeport, sa résidence régulière et ininterrompue en 
France pendant les quinze années précédant la demande d’aide. 

« Art. R. 117-5. – Le demandeur justifie des modalités de logement prévues au sixième alinéa de 
l’article L. 117-3 par la production du contrat d’occupation prévu à l’article L. 633-2 du code de la construction 
et de l’habitation ou de quittances de loyer. 

« Art. R. 117-6. – Pour l’application du huitième alinéa de l’article L. 117-3, la durée de séjour dans le pays 
d’origine du bénéficiaire de l’aide doit être supérieure à six mois sur l’année civile. Toutefois, le respect de cette 
condition est apprécié sur une période de deux ans à compter de l’attribution ou du renouvellement de l’aide. Lors 
de l’attribution de l’aide, une information spécifique sur cette condition de résidence est délivrée au demandeur, qui 
s’engage sur l’honneur à la respecter. 

« Paragraphe 2 

« Détermination des ressources 

« Art. R. 117-7. – La personne qui sollicite le bénéfice de l’aide est tenue de faire connaître au fonds mentionné 
à l’article R. 117-10 le montant de ses ressources. 

« Ce fonds peut procéder à toute enquête ou recherche nécessaire et demander tout éclaircissement utile. 

« Art. R. 117-8. – Les ressources prises en compte pour l’attribution du droit et la détermination du montant de 
l’aide sont, à l’exception de la présente aide, celles définies à l’article R. 351-5 du code de la construction et de 
l’habitation. 

« Art. R. 117-9. – Le plafond de ressources annuelles prévu au septième alinéa de l’article L. 117-3 est fixé, à 
compter du 1er janvier 2016, à 6 600 €. Ce plafond de ressources, ceux du barème prévu à l’article R. 117-19 et le 
montant de l’aide sont revalorisés au 1er octobre de chaque année, conformément à l’évolution prévisionnelle en 
moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac prévue, pour l’année considérée, dans le rapport 
économique, social et financier annexé au projet de loi de finances. 
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« Sous-section 2 

« Attribution et service de l’aide 

« Paragraphe 1er 

« Organisation et financement du fonds gestionnaire de l’aide 

« Art. R. 117-10. – Il est créé un fonds dénommé “Fonds de gestion de l’aide à la réinsertion familiale et 
sociale des anciens migrants dans leur pays d’origine”, qui a pour objet d’assurer la gestion de l’aide mentionnée à 
l’article L. 117-3. 

« Art. R. 117-11. – Les recettes du fonds mentionné à l’article R. 117-10 sont : 
« 1o Les remboursements et les subventions accordées par l’Etat ; 
« 2o Les intérêts des sommes déposées en compte courant ; 
« 3o Le produit des placements effectués pour l’emploi de ses disponibilités ; 
« 4o Le produit des dons et legs. 

« Art. R. 117-12. – Les dépenses du fonds mentionné à l’article R. 117-10 sont : 
« 1o Le montant des aides à la réinsertion familiale et sociale payées par lui ; 
« 2o Les frais de fonctionnement du service ; 
« 3o Les remboursements mentionnés à l’article R. 117-15. 

« Art. R. 117-13. – La Caisse des dépôts et consignations assure, pour le compte de l’Etat, la gestion 
administrative, comptable et financière du fonds mentionné à l’article R. 117-10, dans les conditions fixées par une 
convention de gestion passée entre le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, le ministre chargé 
de la cohésion sociale, le ministre chargé de la sécurité sociale et le ministre chargé du budget. 

« Art. R. 117-14. – Pour la gestion du fonds mentionné à l’article R. 117-10, la Caisse des dépôts et 
consignations ouvre dans ses écritures un compte particulier où elle enregistre les opérations de dépenses et de 
recettes du fonds. 

« Art. R. 117-15. – Le fonds mentionné à l’article R. 117-10 rembourse annuellement à la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse des travailleurs salariés les dépenses exposées pour l’application de l’article R. 117-2, selon 
les tarifs des honoraires, rémunérations et frais accessoires dus aux médecins par les assurés sociaux et fixés par les 
conventions prévues à l’article L. 162-5 du code de la sécurité sociale. 

« Paragraphe 2 

« Recueil et instruction de la demande d’aide 

« Art. D. 117-16. – Le modèle de la demande d’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants 
dans leur pays d’origine est déterminé par arrêté du ministre chargé de la cohésion sociale. 

« Art. R. 117-17. – L’aide est attribuée sur demande de l’intéressé introduite auprès du fonds mentionné à 
l’article R. 117-10. 

« Art. R. 117-18. – Le fonds mentionné à l’article R. 117-10 notifie au demandeur une décision motivée 
d’attribution de l’aide ou de rejet de la demande. Cette notification, qui est faite par tout moyen permettant d’établir 
une date certaine de réception, mentionne les voies et délais de recours ainsi que la juridiction compétente. 

« En cas d’attribution de l’aide, le fonds mentionné à l’article R. 117-10 en informe concomitamment 
l’organisme ou le service cité à l’article L. 815-7 du code de la sécurité sociale servant l’allocation de solidarité aux 
personnes âgées, ainsi que l’organisme servant l’allocation de logement. 

« Le silence gardé pendant plus de quatre mois par le fonds mentionné à l’article R. 117-10 sur la demande 
d’attribution de l’aide vaut décision de rejet. 

« Paragraphe 3 

« Détermination du montant de l’aide 

« Art. R. 117-19. – Le montant annuel de l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans 
leur pays d’origine est fixé à compter du 1er janvier 2016 : 

« a) A 6 600 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont inférieures à 600 € ; 
« b) A 6 000 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 600 € et inférieures à 

1 200 € ; 
« c) A 5 400 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 1 200 € et inférieures 

à 1 800 € ; 
« d) A 4 800 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 1 800 € et inférieures 

à 2 400 € ; 
« e) A 4 200 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 2 400 € et inférieures 

à 3 000 € ; 
« f) A 3 600 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 3 000 € et inférieures 

à 3 600 € ; 
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« g) A 3 000 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 3 600 € et inférieures 
à 4 200 € ; 

« h) A 2 400 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 4 200 € et inférieures 
à 4 800 € ; 

« i) A 1 800 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 4 800 € et inférieures 
à 5 400 € ; 

« j) A 1 200 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 5 400 € et inférieures 
ou égales à 6 000 € ; 

« k) A 600 €, lorsque les ressources annuelles du demandeur sont supérieures ou égales à 6 000 € et inférieures à 
6 600 €. 

« Paragraphe 4 

« Service et versement de l’aide 

« Art. R. 117-20. – L’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur pays d’origine est 
servie par le fonds mentionné à l’article R. 117-10. 

« Art. R. 117-21. – Au vu des déclarations souscrites par le demandeur et compte tenu des renseignements 
recueillis, le fonds mentionné à l’article R. 117-10 détermine le montant de l’aide auquel l’intéressé a droit. 

« Art. R. 117-22. – La date d’entrée en jouissance de l’aide est fixée au premier jour du mois suivant la date de 
réception de la demande d’aide. 

« A la date d’entrée en jouissance, l’aide est calculée proportionnellement au nombre de mois pendant lesquels 
le droit est ouvert de cette date jusqu’au 31 décembre suivant et sur la base du barème en vigueur au 1er janvier de 
l’année en cours. Le versement intervient au plus tard dans les deux mois à compter de l’ouverture du droit. 

« Lors de son renouvellement, l’aide est calculée sur la base du barème en vigueur au 1er janvier de l’année et 
servie pour une période de douze mois débutant à cette même date. 

« Art. R. 117-23. – L’aide est renouvelée selon les mêmes conditions que celles requises lors de l’ouverture du 
droit, à l’exception de celle prévue à l’article R. 117-4. 

« Sous-section 3 

« Contrôle des conditions d’attribution de l’aide 

« Art. D. 117-24. – Le bénéficiaire de l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants dans leur 
pays d’origine est tenu de déclarer au fonds mentionné à l’article R. 117-10 tout changement survenu dans sa 
résidence, ses ressources ou sa situation familiale. 

« Art. D. 117-25. – Le bénéficiaire de l’aide apporte chaque année, au plus tard dans les trois mois précédant la 
date de fin de versement de l’aide fixée à l’article R. 117-22, la preuve qu’il continue de remplir les conditions 
d’attribution de l’aide qui lui a été attribuée. Outre la preuve de ses séjours dans son pays d’origine dans les 
conditions mentionnées à l’article R. 117-6, il produit notamment à cet effet : 

« 1o Son dernier avis d’imposition ou de non-imposition sur le revenu fourni par l’administration fiscale ; 
« 2o Son titre de séjour en cours de validité s’il n’est pas ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, 

d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse ; 
« 3o Un certificat d’existence au sens de l’article 1983 du code civil. 

« Art. D. 117-26. – L’aide est supprimée lorsqu’il est constaté que l’une des conditions exigées pour son 
service n’est plus remplie. 

« Le fonds mentionné à l’article R. 117-10 notifie à l’intéressé la décision de suppression et le montant des 
sommes indument perçues. Cette notification, qui est faite par tout moyen permettant d’établir une date certaine de 
réception, mentionne les voies et délais de recours ainsi que la juridiction compétente. Il informe par ailleurs 
l’organisme ou le service mentionné à l’article L. 815-7 du code de la sécurité sociale compétent pour servir à 
l’intéressé l’allocation de solidarité aux personnes âgées ainsi que l’organisme servant l’allocation de logement en 
vue de sa réintégration dans ses droits liés à la résidence. 

« L’intéressé rembourse alors au fonds mentionné à l’article R. 117-10 les sommes indûment perçues au titre de 
l’aide au prorata du nombre de mois restant à courir pour l’année en cours. 

« Tout paiement indu de l’aide est récupéré par le fonds mentionné à l’article R. 117-10. 
« Toute réclamation dirigée contre une décision de récupération de l’indu, le dépôt d’une demande de remise ou 

de réduction de créance ainsi que les recours administratifs et contentieux, y compris en appel, contre les décisions 
prises sur ces réclamations et demandes ont un caractère suspensif. 

« Le présent article est applicable dans les conditions prévues à l’alinéa 3 de l’article R. 117-28. 

« Sous-section 4 

« Renoncement au bénéfice de l’aide 

« Art. R. 117-27. – Lorsque le bénéficiaire de l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens migrants 
dans leur pays d’origine ne souhaite plus effectuer des séjours dans son pays d’origine conformément aux 

8 octobre 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 20 sur 120 



dispositions de l’article R. 117-6, il informe le fonds mentionné à l’article R. 117-10 de sa volonté de renoncer au 
bénéfice de l’aide au moins deux mois avant son renouvellement. 

« Le fonds mentionné à l’article R. 117-10 notifie à l’intéressé la décision de suppression de son aide et 
l’éventuel montant de l’indu. Cette notification, qui est faite par tout moyen permettant d’établir une date certaine 
de réception, mentionne les voies et délais de recours ainsi que la juridiction compétente. Il informe par ailleurs 
l’organisme ou le service mentionné à l’article L. 815-7 du code de la sécurité sociale compétent pour servir à 
l’intéressé l’allocation de solidarité aux personnes âgées, ainsi que l’organisme servant l’allocation de logement en 
vue de sa réintégration dans ses droits liés à la résidence. 

« Art. R. 117-28. – Dans l’hypothèse mentionnée à l’article R. 117-27, l’intéressé rembourse au fonds 
mentionné à l’article R. 117-10 les sommes indûment perçues au prorata du nombre de mois restant à courir pour 
l’année en cours. 

« Toute réclamation dirigée contre une décision de remboursement, le dépôt d’une demande de remise ou de 
réduction de créance ainsi que les recours administratifs et contentieux, y compris en appel, contre les décisions 
prises sur ces réclamations et demandes ont un caractère suspensif. 

« Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations peut proposer au ministre chargé de la cohésion 
sociale de remettre ou réduire la créance en cas de bonne foi ou de précarité de la situation du débiteur, sauf si cette 
créance résulte d’une manœuvre frauduleuse ou d’une fausse déclaration. 

« Art. R. 117-29. – En cas de renoncement au bénéfice de l’aide à la réinsertion familiale et sociale des anciens 
migrants dans leur pays d’origine, l’intéressé ne peut déposer une nouvelle demande d’aide avant l’expiration d’un 
délai de six mois à compter de la notification de la suppression de l’aide versée précédemment. 

« Sous-section 5 

« Dispositions diverses 

« Art. D. 117-30. – Un recours gracieux contre les décisions prises par le fonds mentionné à l’article R. 117-10 
peut être formé auprès du directeur général de la Caisse des dépôts et consignations. En cas de rejet du recours ou à 
défaut de réponse dans le délai d’un mois, le requérant dispose des voies de recours prévues au deuxième alinéa du 
présent article. 

« Les recours contentieux formés contre les décisions prises par le fonds mentionné à l’article R. 117-10 sont 
portés devant le tribunal administratif du lieu du siège du fonds. 

« Le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations est habilité dans ce cas à représenter l’Etat devant 
la juridiction administrative. » 

Art. 2. – Les traitements automatisés de données à caractère personnel mis en œuvre en application de 
l’article 1er du présent décret sont soumis aux formalités préalables prévues par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Art. 3. – Les dispositions du présent décret s’appliquent aux demandes présentées à compter du 
1er janvier 2016. 

Art. 4. – Le ministre des finances et des comptes publics, la ministre des affaires sociales, de la santé et des 
droits des femmes, le ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique et le secrétaire d’Etat chargé du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 6 octobre 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales, 
de la santé 

et des droits des femmes, 
MARISOL TOURAINE 

Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

MICHEL SAPIN 

Le ministre de l’économie, 
de l’industrie et du numérique, 

EMMANUEL MACRON 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget, 
CHRISTIAN ECKERT   
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